
progressivement des galons dans les
projets numériques lancés par leurs
entreprises. Ainsi, si leur société dis-
pose d’un projet Big Data, ils sont 88 %
à s’y impliquer, idem pour la veille
relative aux « technologies de rup-
ture » qui occupe plus d’un directeur
juridique sur deux (53 %).

Forte implication business
Quant à la réflexion sur la mise en
œuvre du nouveau règlement euro-
péen relatif à la gestion des données
personnelles – « un chantier impor-
tant, eu égard aux efforts de sensibi-
lisation et de formation que les entre-
prises devront déployer sur ce sujet
en interne », note Myria Saarinen,
avocate associée chez Latham &
Watkins –, elle est, lorsqu’elle est déjà

tionnel : « Ce panorama de la profes-
sion est très utile pour montrer l’éten-
due de notre action, y compris en
interne, auprès du directeur financier,
quand vient l’heure de discuter de nos
budgets », souligne-t-il. La mouture
2016 confirme les tendances majeu-
res détectées lors de la précédente
enquête, réalisée il y a deux ans.

Big Data et règlement
Evolution de leur profil, de leurs mis-
sions, augmentation de leur budget
(voir ci-dessus), les directeurs juridi-
ques élargissent leur champ d’action.
Non contents d’intervenir largement
en matière de contract management
(70 %) – un axe de développement
important dans les années à venir,
pointent les directeurs –, ils gagnent
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S e connaître pour se défen-
dre. » C’est en substance
l’un des messages sublimi-
naux de la cinquième

édition de la cartographie des direc-
tions juridiques mise au point par le
cabinet LEXqi Conseil, en partenariat
avec le Cercle Montesquieu (associa-
tion des directeurs juridiques) et
l’Association française des juristes
d’entreprise (AFJE), sous le parrai-
nage du cabinet d’avocats Latham &
Watkins ainsi que LexisNexis. Le
directeur juridique d’Orange et
président du Cercle Montesquieu,
Nicolas Guérin, avoue d’emblée s’en
servir comme d’un outil très opéra-

MÉTIER//Plus internationaux, en majorité rattachés à leur direction générale,
ces juristes de haut niveau élargissent leur sphère d’influence au-delà de leur
périmètre traditionnel, selon la cartographie des directions juridiques 2016
réalisée par LEXqi Conseil.

Champd’actionélargi
pourlesdirecteursjuridiques

d
AU NOM
DE LA LOI

LUDOVIC MALGRAIN ET
JEAN-PIERRE PICCA
Avocats associés au
cabinet White & Case
LLP

Le« DPA »
àlafrançaise

A lors que le projet de loi présenté par
Michel Sapin relatif à la transparence,
à la lutte contre la corruption et à la

modernisation de la vie économique (dite « loi
Sapin 2 ») a été adopté mardi 14 juin en première
lecture par l’Assemblée nationale, la question du
dispositif permettant aux entreprises de régler
une sanction financière plutôt que de subir une
condamnation pénale ressurgit. Après les
réserves émises par le Conseil d’Etat le 24 mars
dernier, le gouvernement avait décidé d’écarter
la transaction pénale susceptible d’être proposée
par le procureur de la République aux personnes
morales poursuivies pour corruption.
Face à cette novation spectaculaire, qui s’inspi-
rait manifestement du Deferred Prosecution
Agreement américain (DPA), plusieurs organi-
sations de la société civile s’étaient émues de ce
qu’elles analysaient comme un pas inquiétant
vers une déresponsabilisation et une impunité
de fait des personnes morales.
Prenantdésormaislaformed’une« convention
judiciaired’intérêtpublic »,cedispositifaété
finalementréintroduitdansleprojetparlacom-
missiondeslois,contrel’avisdugouvernement ;
appliquéeàtouslesfaitsdecorruption,cettecon-
ventiondevraêtrehomologuéeenaudience
publique,aveclaparticipationdesvictimes.
Il faut rappeler qu’aux Etats-Unis, plusieurs
mécanismes de résolution transactionnelle
des contentieux au pénal sont communément
utilisés afin d’échapper au procès en s’acquittant
d’une amende, conjointement à une admission
de faits (Non Prosecution Agreement – NPA,
Deferred Prosection Agreement – DPA) ou à une
reconnaissance de culpabilité pour les faits les
plus graves (Guilty Plea). Plusieurs pays euro-
péens ont déjà adopté le modèle du DPA, lequel
présente plusieurs caractéristiques : effet
dissuasif de la sanction financière, diminution
significative des délais de la réponse judiciaire
et économie des frais de la procédure.
L’introduction d’un tel « DPA à la française »
marque un virage significatif vers une efficacité
renforcée et un plus grand pragmatisme de notre
procédure pénale. Malgré l’instauration récente
du procureur national financier, la lutte contre la
délinquance financière – et contre la corruption
en particulier – demeure freinée dans notre pays
par la complexité des investigations visant à
aboutir à un procès. Ce dernier ne pourra se tenir
que plusieurs années après les faits et exposera
par ailleurs l’entreprise, ainsi que l’ensemble
de ses salariés, à un préjudice de réputation
particulièrement dommageable.
Autreempruntàlaprocédureanglo-saxonne,
lanouvellepeinecomplémentairede« miseen
conformité »(inspiréedumonitorshipaméricain
prévudanslaloianti-corruptionFCPA)contraindra
l’entreprisefautiveàprendredesmesurescorrectri-
cessouslasurveillancedelanouvelleAgence
nationaledepréventionetdedétectiondelacorrup-
tion.Demême,undispositifdepréventiondela
corruptiondevraêtreadoptédanslesentreprises
lesplusimportantes :définirunecartographieprécise
etactualiséedesrisques,adopteruncodedeconduite
décrivantlescomportementsàproscrire,mettreen
œuvreundispositifd’alerteinterneouencore
développerlesactionsdeformationnécessaires. n
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Pierre-Nicolas Sanzey devient associé
en charge du département immobilier de
Stephenson Harwood // Ronan Kerva-
dec est désormais associé chez Avoxa //
Pascal Chassaing est élu président
de la Chambre interdépartementale
des notaires de Paris.

En partenariat avec Nomination.fr

60.223
AVOCATS
exerçaient en France en 2014,
selon une étude de l’Observa-
toire des métiers dans les pro-
fessions libérales. Un nombre
multiplié par 7,5 depuis 1973.

CORALIE BOUSCASSE, DIRECTRICE JURIDIQUE, SAFRAN

D
R

Directrice juridique d’Areva depuis 2014, Coralie Bouscasse vient tout juste d’arriver
chez Safran pour y prendre les mêmes fonctions. Succédant à Adam Smith, qui
quitte le groupe, elle pourra s’appuyer sur ses quelque 20 années d’expérience
acquise chez Thales. Elle s’y est notamment occupée du M&A et du contentieux,
avant de rejoindre les divisions Air Systems et Land & Join Systems en tant que
directrice juridique et compliance officer. n

= LA PERSONNALITÉ DE LA SEMAINE

initiée comme dans deux tiers des
entreprises interrogées, majoritaire-
ment chapeautée par la direction
juridique. « Tous ces projets sont pas-
sionnants pour nos équipes, car ils
rendent les juristes très opérationnels,
assure le directeur juridique et secré-
taire du Conseil d’AccorHotels, Fran-
çois Pinon, également administrateur
de l’AFJE. Il ne s’agit pas pour eux de dire
“oui” ou “non” en restant en marge du
business mais de s’y impliquer très
concrètement en montrant la voie juridi-
que qu’il est possible d’emprunter. »

4
À NOTER
L’analyse intégrale est à retrouver
sur echo.st/m211209.
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